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Economie

Montbéliard

Soupe à la grimace
Il est rare que les douaniers vous accostent avec de la
soupe, desmerguez et des gâteaux. Voilà ce qu’ils
offraient hier dans la rue pour informer du risque de
disparition de leur brigade qui exerce notamment
aux péages de Fontaine et Saint­Maurice. Photo J.­L.G.

Montbéliard

Hommage à Van Gogh
ChristopheMonnin, l’artiste peintre montbéliardais,
a décidé de revisiter l’univers de Van Gogh en
signant 40 toiles inspirées dumaître mais traitées
au couteau (contre le pinceau originel). À découvrir
dès aujourd’hui à la galerie Montagnon. Photo S.B.

Belfort

Le grand sapin de l’hôtel de ville
Autrefois, il y avait un grand sapin à l’entrée de
l’hôtel de ville. La règle est changée. Cette année,
hormis le sapin de la salle d’honneur, le grand
sapin naturel est dans la cour intérieure. À l’entrée,
on peut découvrir des lierres décorés.

Meroux

Cirage de pompes
On ne badine pas avec l’image demarque à la
SNCF, surtout un jour d’inauguration. Jeudi pour
celle de la gare TGV et la venue de Guillaume Pépy,
le PDG de la SNCF, tout le monde était dans ses
petits souliers. Photo Xavier GORAU

Vallée énergisante
Desprojetsconcretssortentdéjà
delaValléedel’énergie.Le
conseild’administrationréuni
hieraétéfructueux.

L a Vallée de l’énergie a un effet
mobilisateur indéniable. De­
puis quelques mois, l’ambiance
est nettement plus soutenue et
enthousiaste dans les amphis

de l’UTBM ou les salles de réunion de
la CCI, de la préfecture ou de tous les
acteurs de l’énergie.

Hier, la salle Vosges de la CCI n’a pas
échappé à la règle. Le conseil d’admi­
nistration de la Vallée de l’énergie s’est
réuni autour des premiers projets en
présence de tous les représentants des
collèges industrie, territoires et forma­
tion.

Et on n’est pas dans le « peut­être ». À
peine quatre mois après la constitution
officielle de l’association, le collège in­
dustrie a été capable hier de proposer
un projet structurant, un calendrier, un
chiffrage précis et l’opportunité de lan­
cer une étude de faisabilité dans les
prochaines semaines.

« Il s’agit d’une plateforme collabora­
tive d’essais boucle multi­fluide » ex­
pliquent Jean­Luc Habermacher et
Alain Seid (respectivement présidents
de la Vallée de l’énergie et de la CCI).
« Il est question de créer un équipe­
ment unique d’essai qui puisse être
utilisé par les grands groupes comme
les PME et PMI qui en ont besoin pour
leur développement ».

Un bâtiment de 1.500 m2, trois lignes
d’essais permettant de tester les trois
fluides, air eau et huile, avec un inves­
tissement en équipement de 7 ME. Le
tout pourrait être finalisé fin 2013.

Une mission d’ingénierie est lancée.

Les spécialistes des différents groupes
industriels y travaillent déjà ensemble.

« Et là, c’est quand même très en­
thousiasmant de voir les gens travailler
ensemble et avec autant d’efficacité »
se félicite Jean­Luc Habermacher.
« D’autant que cette installation pour­
rait être un argument d’attractivité
pour un certain nombre de sociétés qui
en ont besoin ».

Un autre projet de plateforme d’essai
de contrôle non destructif a également
été évoqué hier, tout comme l’idée
d’une modélisation en 3D d’installa­
tions futures.

« Nous sommes vraiment dans notre

mission » note Alain Seid. « Faire con­
naître les entreprises de l’énergie, mais
aussi et surtout valoriser les compéten­
ces et créer du business pour les entre­
prises. Il s’agit d’accompagner, de sup­
porter et de soutenir les grands
groupes mais aussi les plus petites so­
ciétés ».

Ces projets peuvent permettre d’anti­
ciper les baisses de charges redoutées
dans la filière et d’être encore plus
performants en début de cycle positif.

« Tout le monde prend conscience
qu’il y a ici des compétences » insiste
Jean­Luc Habermacher. « Les acteurs
sont ici et c’est ici que ça se passe ».

DidierFOHR

K Jean­Luc Habermacher et Alain Seid. Photo D.F.

TGV : cherparking…
LAISSER SA VOITURE au
parking de la gare TGV,
combien ça coûte ? Les tarifs
du groupe Effia, qui assure­
ra la gestion du stationne­
ment sont désormais con­
nus.

Précisons d’abord que les
20 premières minutes de
parking ne seront pas factu­
rées afin de permettre la dé­
pose rapide d’un voyageur
que l’on amène à la gare.
Ensuite, la première heure
revient à 1,40 €, les autres
faisant l’objet d’un tarif dé­
gressif : 2,40 € de 1 h à 2 h ;
3,70 € de 2 h à 4 h ; 4,70 € de
4 h à 6 h ; 6, 70 € de 6 h à 12 h,
9,50 € de 12 h à 24 h.

Le week­end (du vendredi
à 18 h au lundi à midi) coûte
18 €. Le forfait 7 jours re­
vient à 36 € et le forfait 14
jours à 54 €, mais ces formu­
les n’autorisent qu’une en­
trée et une sortie et sont
donc destinées au stationne­
ment longue durée (vacan­
ces etc.).

Il existe aussi un pass au
mois vendu 90 €, qui autori­
se l’accès et la sortie du par­
king à tout moment durant la
période. L’abonnement à
80 € par mois est plus avan­
tageux mais conditionné à
un engagement de trois

mois.
Des tarifs qui peuvent

donc vite devenir onéreux,
mais curieusement moins
que ceux pratiqués par le
parking de la toute nouvelle
gare TGV de Besançon à
Auxon, pourtant également
géré par Effia.

Ainsi par exemple, il faut
compter 1,50 € pour l’heure
de stationnement à Besan­
çon ; 10,50 € pour la tranche
12­24 h et 40 € pour les sept

jours de stationnement.
Reste à savoir à quoi obéit
cette différence de tarifica­
tion dont ne se plaindront
pas les habitants de l’Aire
urbaine.

Autre consolation, il est
encore plus cher de station­
ner à l’EuroAirport de Bâle­
Mulhouse, l’avion étant le
concurrent du TGV sur cer­
tains trajets. Par exemple, la
première heure de station­
nement côté français est

comprise entre 2,60 € et
3,70 € selon la proximité de
l’aéroport et la tranche de
12 h­24 h entre 10,20 € et
16,20 €.

Pour ce qui est de la longue
durée, un forfait de 30 € per­
met de se garer quatre jours,
les sept jours coûtant 41 à
45 €, les quinze jours 89 à
93 € et les vingt et un jours
125 à 129 €.

De quoi rendre la pilule
moins amère à ceux qui ver­
seront leur écot dans les
gloutonnes machines du
parking de la gare de Bel­
fort­Montbéliard. De quoi
aussi préférer le bus pour se
rendre à la gare, en atten­
dant le raccordement de la
ligne de TER Belfort­Delle
en 2015.

A moins que les plus astu­
cieux ne préfèrent se garer
dans le village de Méroux
tout proche pour se rendre
ensuite à la gare à pied.
Nous aurions aimé deman­
der au maire de la commune
si elle ne redoutait pas une
affluence d’automobilistes à
la recherche de stationne­
ment gratuit et si des mesu­
res particulières avaient été
prises pour y remédier, mais
elle n’a pas donné suite à
notre appel.

DidierPLANADEVALL
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Transports

Trevest : savoirpréparer
la reprise
NON AU catastrophisme
ambiant, dénonce David
Barbier, syndicaliste CFDT
chez Trevest à Étupes. Cer­
tes, le secteur lié aux sièges
de voiture va connaître dans
son entreprise un creux à
partir de la fin 2012, faute de
marchés pouvant remplacer
ceux qui arrivent à terme. Le
siège risque de perdre 28,5 %
de son activité, avec de pos­
sibles incidences sur l’em­
ploi.

Mais l’autre volet de l’acti­
vité, celui des tapis et de l’in­
sonorisation, soit les deux­
tiers de l’activité de Trevest
à Étupes, reste très porteur.
Ce qui fait que, globalement,
l’usine reste à la limite du
vert. De surcroît, les bons
résultats à l’international
sont à même de combler des
pertes.

« Il s’agit donc de ne pas

céder à la panique. Non,
Trevest ne va pas fermer de­
main », assure David Bar­
bier au sortir de deux jour­
nées de comité de groupe.

Ce qui compte, explique­t­
il, est de passer un cap diffi­
cile de deux ans avant une
relance attendue en 2014,
même si cette dernière ne
regagne pas tout le terrain
perdu.

Surtout, il faut éviter de
voir partir le personnel :
« On arrive maintenant au
noyau dur de gens très com­
pétents, qui ont fait des ef­
forts, qui ont rendu l’usine
compétitive. Il n’est pas
question de s’en séparer
dans les conditions actuel­
les. »

Plusieurs hypothèses sont
à étudier dans ce contexte. Il
y a la formation dans les

temps creux, de manière à
rebondir avec les compéten­
ces requises le moment
venu. Il est aussi possible
d’envisager un glissement
des ouvriers « sièges » vers
les tapis. Des dispositifs
existent également, qui per­
mettraient d’éviter les bais­
ses de salaires trop sensi­
bles.

« En tout cas, il faut pren­
dre la mesure exacte des
problèmes » dit David Bar­
bier qui compte pour cela
sur la rencontre avec la di­
rection sur des estimations
plus fines. « Nous avons en­
core déclenché un droit
d’alerte qui nous apportera
une expertise comptable de
la situation de Trevest ».

L’État, via le sous­préfet, et
les parlementaires seront
interpellés sur ce sujet.

B.P.
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Cinqkilosd’herbe : voiture saisie
et 10.000€d’amende
Plancher­les­Mines­. « J’ai été
recruté. La drogue n’est pas
à moi » explique ce jeune
homme de 27 ans qui rési­
dait à Plancher­les­Mines
au moment des faits. Le
7 juin dernier, c’est en Meur­
the­et­Moselle, à Lesménils,
que cet intérimaire chez
PSA Sochaux, qui réside à
Belfort, est arrêté par les
douanes.

Dans son coffre de Clio, en
lieu et place de la roue de
secours, les douaniers font
main basse sur 5,184 kg
d’herbe de cannabis. « Je de­
vais être payé 800 € pour
l ’ a c h e m i n e r d e p u i s l e
Luxembourg » argue le dé­
linquant. Tout en refusant
de dire qui est le commandi­

taire de cette course. « C’est
la première et vous avez été
chopé tout de suite » le croit
à moitié le juge Kato.

Pas tout à fait selon le pro­
cureur Wardenski qui relève
sur son casier une conduite
sous l’empire de stupéfiants.
« C’était au moment des
Eurockéennes » minimise­
t­il.

Son avocat se lance alors
dans une longue revue de
presse pour contrer les ré­
quisitions du procureur qui
veut 12 mois de prison dont 4
avec sursis et mandat de dé­
pôt à l’audience. De la scien­
ce­fiction pour le conseil de
« la mule » qui fait valoir ses
coupures de presse mâti­
nées d’avis d’anciens politi­

ques sur la dangerosité, voi­
re de la légalisation, du
cannabis.

Jeudi, évidemment, le tri­
bunal n’était pas là pour
donner son sentiment mais
pour dire le droit. Bonhom­
me, le juge Kato, à l’issue du
délibéré, a rassuré le préve­
nu. « Le tribunal ne veut pas
la mort du pêcheur », le dou­
chant aussitôt en assortis­
sant la peine d’un an de pri­
son avec sursis simple d’une
amende de 10.000 € récla­
mée par les douanes. Par
ailleurs, et comme elles peu­
vent le réclamer systémati­
quement, les douanes ont
obtenu la confiscation du
véhicule. En l’occurrence,
une Clio.

W.K.

Justice

LaPlanche : les élus
montentaucréneau
CE NE SONT PAS les orien­
tations budgétaires qui ont
animé le conseil général de
Haute­Saône, lundi, mais la
dissolution du Syndicat mixte
de la Planche des Belles
filles.

Il s’agit pour le Départe­
ment « de reprendre la main
en totalité sur l’avenir du site
pour sortir d’une gestion lo­
cale difficile » dixit Yves
Krattinger. Une passation de
pouvoir qui deviendra effec­
tive au 1er janvier 2013.
« Nous ferons une délégation
de service public globale (les
pistes, le chalet, etc.) » dé­
taille le président du conseil
général. Qui assure : « des
personnes sont intéressées si
on parvient à attirer du mon­
de l’été. Par le biais du vélo ».
Les membres de l’opposition
ont dénoncé « la méthode »…
de la procédure (sans s’élever
contre le projet) et se sont
abstenus au moment du vote.
Frédéric Burghard (UMP)
pointant du doigt le manque

d’information des membres
du syndicat sur le sujet. Une
accusation balayée par Yves
Krattinger : « la procédure a
été respectée ».

Charles Gauthier (UMP)
s’interroge sur « le respect du
débat démocratique et la tou­
te puissance présidentielle
au niveau du Département ».
On parle bien de la dissolu­
tion à venir du syndicat de la
Planche… et non des travaux
engagés sur le site, en vue du
Tour de France cycliste.
L‘instruction du dossier au
tribunal administratif s’est
close hier et la décision de­
vrait tomber cette semaine.
L’indignation, hier, était du
côté des conseillers de la ma­
jorité. Gérard Poivey (Cham­
pagney) s’insurge contre
« ceux qui veulent bloquer le
chantier. Ce ne sont pas des
Haut­Saônois, ils ne vien­
nent jamais à La Planche.
Tout ça est politique ! » Char­
les Gauthier lance taquin :
« Des gens de gauche… ».

Michel Désiré insiste : « La
Haute­Saône souffre d’un
manque de notoriété. À cha­
que fois qu’on essaye de sor­
tir de l’anonymat, comme
pour Malbouhans, on nous
tape dessus, comme si le but
était de dézinguer quel­
qu’un ». Et Raoul Juif de
pourfendre : « Il faut dénon­
cer cet acharnement et que
les Haut­Saônois se mobili­
sent pour défendre ces deux
projets ».

Charles Gauthier glisse au
nom de l’opposition : « Nous,
on adhère sans réserve à ce
projet. Ce sont vos copains
qui l’attaquent (NDLR : les
écologistes), démerdez­vous
avec eux ! Cela augure bien
des choses pour l’avenir… ».
Yves Krattinger conclut : « Je
suis serein, d’après moi, je
n’ai commis aucune faute vo­
lontaire. La Planche des Bel­
les filles est le moyen de valo­
riser les Mille étangs et
d’attirer les touristes ».

IsabelleGERARD


